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ASSEMBLEE PARLEMENTAIRE 
EURO-MEDITERRANEENNE

GROUPE DE TRAVAIL N°4 SUR LE FINANCEMENT DE L'ASSEMBLEE 
ET LA REVISION DU REGLEMENT DE L'APEM

Réunion du 7 mars 2007 à Bruxelles

Procès-verbal

La réunion du groupe de travail «Règlement» de l’APEM est ouverte à 9 h 30 par son président, 
M. McMillan-Scott, vice-président du Parlement européen.

Les membres suivants prennent part à la réunion: Petros-Pavlos ALIVIZATOS (Grèce), M. 
Omar ADKHIL (Maroc), M. Kader ARIF (Parlement européen), Mme Tana DE ZULUETA
(Italie), M. Tahar KAMMOUN (Tunisie), Mme Jamila MADEIRA (Parlement européen), et 
Mme Tokia SAIFI (Parlement européen).

1. Adoption du projet d'ordre du jour
Le projet d'ordre du jour est adopté.

2. Adoption du procès-verbal de la réunion du 28 juin 2006 à Paris
Le procès-verbal de la réunion du 26 juin 2006 à Paris est adopté.

3. Communications de la présidence
Le président informe les membres de la décision du Bureau de l'APEM du 10 février 2007 (à 
Tunis) de prolonger le mandat du groupe de travail d'une année supplémentaire, jusqu'à mars 
2008. Il soulève également la question d'un éventuel changement de statut du groupe de travail 
pour qu'il devienne permanent, tout en prenant en compte le besoin d'amélioration et de 
modification du règlement de l'APEM. La question relève cependant de la compétence du 
Bureau et celui-ci pourrait l'aborder dans le futur. 
Le président demande aux participants s'ils s'opposent à la présence d'un représentant de la 
presse pendant la réunion. Aucune objection n'est formulée.
Le président informe les participants des tâches confiées par le Bureau au groupe de travail en 
demandant que celui-ci présente des propositions de modification du règlement de l'APEM 
portant sur:

- la mise en place de délégations ad hoc
- la redistribution des sièges de l'assemblée attribués aux parlements nationaux de l'UE afin de 
prendre en compte l'adhésion de la Bulgarie et de la Roumanie
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- les demandes du Parlement arabe transitoire et du Comité économique et social européen 
d'obtention du statut d'observateur permanent auprès de l'APEM
M. McMillan-Scott informe également les membres qu'il est invité par M. Mebaza, président de 
l'APEM, à faire rapport au Bureau de l'APEM, le 17 mars à Tunis, sur les activités et les résultats 
obtenus jusqu'à présent par le groupe de travail, pour permettre le dépôt de propositions pour 
approbation en plénière. Dans ce contexte, il informe les membres qu'il ne pourra assister ni à la 
réunion du Bureau de l'APEM, ni à la réunion plénière à Tunis, en raison d'engagements 
antérieurs (le Forum de printemps du parti conservateur est organisé les mêmes jours). Il ajoute 
qu'il enverra un rapport écrit au Bureau de l'APEM .

4. Échange de vues et prise de décision sur le rapport qui doit être présenté au Bureau de 
l'APEM et à la plénière
Délégations ad hoc

Le président présente le document de travail sur une proposition de nouvelles dispositions à 
inclure dans le règlement en ce qui concerne les conditions relatives à la mise en place, à la 
composition, aux mandats et aux obligations de faire rapport des délégations ad hoc.

Le groupe de travail décide par consensus de proposer une modification du règlement tendant à 
ajouter de nouveaux paragraphes, respectivement à l'article 3 (compétence de l'assemblée pour 
créer des délégations ad hoc) et à l'article 4 - "Présidence et Bureau" - domaines dans lesquels le
Bureau est compétent pour prendre des décisions, l'objectif étant d'y inclure une référence à la 
mise en place de ces délégations. 

Par ailleurs, le groupe convient d'ajouter un nouvel article 6 qui énonce des dispositions précises 
sur les principes que le Bureau doit appliquer lorsqu'il décide de la mise en place, de la 
composition, des mandats et des obligations de faire rapport de ces délégations, à savoir:
l'équilibre Nord/Sud en Méditerranée, la représentation équitable des trois composantes de 
l'assemblée, la compréhension mutuelle et la transparence, aucune exclusion préalable et la 
garantie d'une totale impartialité.

Modification du règlement après l'élargissement de l'UE de 2007

Le groupe de travail aboutit à un consensus sur la proposition du président de modifier l'article 2
paragraphe 2, en supprimant la référence à "l'élargissement de l'UE à 25 États membres" afin de 
simplifier le texte tout en permettant des solutions qui pourraient s'appliquer à d'autres situations 
susceptibles de surgir en cas de nouvel élargissement. 

La délégation tunisienne retire une proposition qu'elle avait faite avant la réunion dont l'objectif 
était d'augmenter de 20 le nombre total des membres de l'APEM (10+10 sièges à allouer 
respectivement aux pays ayant les littoraux Nord et Sud de la Méditerranée). Le groupe de 
travail s'accorde sur le fait que le total de 240 membres pour l'APEM doit être maintenu, 
conformément à la recommandation du Bureau. 
Le débat porte ensuite sur la question de la répartition des sièges entre les parlements nationaux 
de l'UE pour la composante nord méditerranéenne de l'APEM, après l'adhésion de la Roumanie 
et de la Bulgarie à l'UE. Mme De Zulueta insiste sur le fait que, selon elle, une diminution du 
nombre des sièges actuellement attribués à chaque délégation parlementaire nationale de l'UE (3) 
limiterait la pluralité des opinions politiques exprimées, situation qui, à son tour, pourrait porter 
atteinte à la richesse et la qualité des débats de l'assemblée. Cette question de savoir exactement 
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comment répartir les 75 sièges entre les délégations des parlements nationaux de l'UE est 
reportée en attendant d'autres discussions. 
Le groupe de travail s'accorde cependant sur une proposition, à soumettre au Bureau de l'APEM, 
qui apporte une solution provisoire pour la prochaine réunion plénière à Tunis. Cette solution 
"flexible" prévoit l'autorisation temporaire par le Bureau d'affecter les sièges attribués à d'autres 
délégations parlementaires européennes, auxquels aucun délégué n'a été nommé, aux délégations 
roumaine et bulgare, de sorte qu'elles puissent assister à la plénière de l'APEM en qualité de 
membre à part entière.
Demandes du Parlement arabe transitoire et du Comité économique et social européen 
d'obtention du statut d'observateur 
Le groupe de travail décide de recommander au Bureau qu'il accorde au Comité économique et 
social européen, le statut d'"observateur permanent" au sens de l'article 7 paragraphe 3.
La requête du Parlement arabe transitoire est à examiner ultérieurement en même temps que 
d'autres demandes qui pourraient aboutir à un "statut d'invité permanent".
Améliorer l'efficacité du fonctionnement de l'APEM (tâches, structure, et procédures de prise de 
décision des organes de l'APEM)
Le groupe de travail confirme son accord sur les amendements approuvés pendants les deux 
réunions précédentes (à Bruxelles, le 31 janvier 2006, et à Paris, le 28 juin 2006) (amendements 
2, 4, 7, partie I, 10, 12, partie II, 14, 16, 25, 29, partie II, 32, 34, 36, 42, 47). Le groupe de travail 
aboutit à un consensus sur certaines propositions laissées en suspens après la réunion de Paris du
28 juin 2006 (amendements 12, partie I, avec un ajout, 29, partie I, modifié, à l'article 9,
paragraphe 4, 30 modifié à l'article 10, paragraphe 1) et décide de les transmettre au Bureau de 
l'APEM, avec les amendements approuvés précédemment.

Les questions concernant le quorum nécessaire à l'assemblée pour délibérer et la procédure de 
prise de décision par un vote à la majorité en cas de non consensus (article 9, paragraphe 3) sont 
également débattues, mais aucun accord n'est trouvé et ces questions sont par conséquent 
reportées.

En ce qui concerne les questions du financement de l'assemblée et de la création d'un secrétariat 
autonome, le président explique que toutes les délégations n'ont pas répondu au questionnaire qui 
a été distribué au cours de l'été 2006 et que, parmi les réponses reçues, certaines (4) délégations 
ont exprimé des réserves. Ainsi, en l'absence de consensus, la discussion sur ces questions doit 
être remise à plus tard.
Les amendements 5 et 6, partie II, demandant "le respect du principe d'intégration de la 
dimension de genre"(article 2,"Composition" de l'assemblée, et article 4 "Présidence et Bureau") 
sont rejetés.

La réunion est levée à 17 heures.


